
«G L'ALLIANCE NATIONALE

La Mutualité Pratiquement, ces Etats nous sont fermés, alors 
que notre province, avec sa loi très bénigme, est ou
verte à toutes les sociétés étrangères Aussi nos voi- 

La Presse a publié, le 15 avril dernier, sins ne se ,ont'ils pas faute de venir recueillir

question de la mutualité, le liront avec in- qu’on pourrait le croire, et en la modifiant sur ces 
térêt. deux points, je crois qu’elle pourrait remplir le but

pour lequel elle a dû être créée.
> Les mutualistes montréalais suivent avec beaucoup Eu fixant un minimum de contribution, on assure- 

d’attention les effets de la législation régissant leurs rail *a stabilité et la sécurité de nos sociétés, et en 
sociétés et cherchent constamment à l'améliorer. ajoutant ce fameux article de 41 représaille”, on sau- 

Cette préocupation continue est de bonne augure ; Regarderait notre dignité, on protégerait <ios institu- 
elle dénote l’intérêt que portent les mutualistes ï leur tions et on traiterait les autres comme iis nous trai- 
œuvre et leur volonté de 
l’aide des pouvoirs publics.

De toutes les questions sociales, il n’en est pas de r«= ________„ c •. t,
plus importantes que celle de la mutualité. , Ç.es T * parfaitement justes ; les sociétés

Avec la mutualité, les travailleurs peuvent, au • doivent être avant tout des sociétés nationales 
moyen d’une cotisation relativement faible, s’assurer sou™ls®s au* ?18 du . x
contre les misères de la vie; contre les dépenses *PP ‘7"} T' S°Clét< mutudle *““**'? c'est 
qu’occasionnent la maladie, la mort et les souds de 7,f s"fond,s dans une associatlondontl existence 
la vieillesse v légale, le fonctionnement et la sécurité échappent au

C'est une belle œuvre qu'en tou, pays les autorités m=ml''es étrangers,
et les dirigeants guident et protègent ,.L e5t danB “tte P°sltlon “ placent les Cana-

Cette direction et cette protection manquent quel- ‘J'7S1 aPPartcnant. à d« associations de mutualité 
que peu au Canada ; la mutualité ne oréoccupe pas , 6 slèe= P“”cipal est hors de nos frontières,
assez nos ministres et nos députés. Les soclétés mutuelles qui progressent améliorent

C'est probablement pour cela que la lettre suivante, 7"1it?“m7t >« services qu elles rendent à leurs 
adressée réellement à nos gouvernants, a été envoyée ™elKbres i1 accumulation de la réserve ou simplement 
à La Presse. l’augmentation de l’encaisse permettent d’étendre le

nombre et l’importance des bienfaits de l’association ; 
dans les grandes sociétés étrangères la prospérité sert 
surtout à la propagande, au recrutement nécessaire 

Cher monsieur, pour assurer la réputation d’habileté des administra-
fnmmp il o Cl , tcurs ct justifier les salaires scandaleux payés,emne ,m! 1 Fuu Va f? P™* profite .du membres des bureaux. 7

à Ouékc nom rnrir « W,g‘Slîl,,LeSt 7 7SS,°n Us sociétés fraterncdes internationales ne sont pas 
tualité en* «ué Province ,1 ^ m“' des mutuelles dans le véritable sens du mot; ce sont
, ,é L„,C r.P a Permet,ra,> monsieur de réelles compagnies d’assurances soumises aux con-
po^mem'âœ 2ff Tqt * “Wr" * dCS S°Ciél<* 1 ^
le crois, d’améliorer la situation actuelle, tout autant 
dans l’intérêt des sociétés que dans celui du public.

‘° Çe“I"1de.rendt.c,lc tarifd“ Nation»! Fraternal ment, sans profit pour le peuple.
les s^ié éfétmncères T Us canadiens ont donc raison de
«Ctiaire de a nmvmrt T™ n“ d«mander qu'on impose aux sociétés étrangères une
ruchiff,ectsc=^X,n >ueur pr0Porl,onnellc règlementation garantissant l’exécution de leurs en- 

2° 11 serait nlus mie temne a ■ • • gagements au Canada et les plaçant dans une positionsrSS5?JSS îft-jawsfflS"
associations mutuelles, des divers Etats de la Répu
blique américaine, et qui se lit ordinairement comme 
suit :

««t™.» Produisent p.rfoi,
les qui opèrent dans leur territoire, des charges ou leS me[r‘-'s eflets- En VOICI un curieux ex- 
des obligations plus lourdes que celles qui sont édic- emple : Un banquier de Paris, fabuleuse- 
tées dans ce présent chapitre, ces mêmes charges et ment riche, mourut de peine en apprenant 
d S’fûr'n 'r,ra<" aux i1s,itution.s simi'aires qu'il avait perdu toute sa fortune, moins une
de ces Etat, Dominion ou province, qui viendront a ttopérer ici.” misérable somme de 100,000 francs. Un

Il est vrai que nos sociétés n’ont rien à craindre au pauvre diable de ses parents mourut de joie 
chapitre des représailles du fait de nos lois, mais le en apprenant qu’il héritait de cette somme, 
mal est ailleurs. Les obligations imposées par les 
Etats américains sont, en général, telles qu’aucune
de nos sociétés canadiennes-françaises, ne peut, de- T „ i___ . . a .
puis la mise en vigueur des nouvelles lois, pénétrer . bonheur se flétrit, comme une fleur se 
dans les Etats de Vlllinois, du Wisconsin, du Maine, froisse, dès qu’on veut l'incliner vers soi 
du Vermont et du Massachusetts, par exemple. pour la sentir.

nos

la tendre forte, utile avec tent : ce serait justice.
Trottain.

mu-

M. le rédacteur de La Presse,
Montréal.

aux

Elles ont fait beaucoup de mal à nos sociétés natio
nales en diminuant considérablement leur recrute-

Tout est relatif


